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PREFACE


Développement des territoires : levier pour une croissance inclusive, solidaire et durable


Réinvestir les territoires locaux, les réinventer, booster leur attractivité, les rendre plus durables, bref opter pour de nouvelles approches de développement constituent les défis émergents que connaissent les politiques publiques en Afrique en général et au Cameroun en particulier. Il s’agit en effet d’une problématique au centre des débats actuels qui alimentent les réflexions menées par la communauté des chercheurs et des experts nationaux et internationaux et qui appelle à transformer la configuration des territoires pour en faire des pôles économiques. L’enjeu repose sur la capacité d’acteurs locaux à s’organiser, à développer des synergies d’actions et à se fédérer autour d’un objectif et de projets communs et partagés, en mobilisant les potentialités et les ressources économiques - et éventuellement culturelles et sociales - locales ou localisées -, existant sur un territoire. Cette approche vise ainsi à renforcer le capital territorial et sa compétitivité pour un meilleur cadre de vie des populations.


Une analyse de l’économie territoriale revient donc à saisir les nouvelles dynamiques en cours et les formes nouvelles de gestion des territoires locaux qui intègrent les temporalités qui conjuguent temps long des territoires et temps court, celui des changements, des restructurations et des bifurcations qui peuvent affecter leur organisation et leur équilibre. Elle implique également la prise en compte des processus d’organisation et de gestion collective des projets de territoire ainsi que des mécanismes de construction et de valorisation des ressources locales parfaitement adaptés aux réalités locales.


Le Cameroun pour sa part a fait de la promotion et du développement local un axe majeur de sa Vision de développement. Cette volonté est consacrée par la Constitution qui fait du pays un État unitaire décentralisé. Cette décentralisation consiste en un transfert par l’Etat, aux Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD), de compétences particulières et de moyens appropriés nécessaires à leurs nouvelles fonctions, avec pour objectif final de procéder à l’amélioration des conditions de vies des populations à la base. L’opérationnalisation du Conseil National de la Décentralisation (CND) en 2020 a ainsi marqué l’achèvement de la mise en place effective des institutions et instances nationales dédiées à la mise en oeuvre et au suivi de la politique publique de la décentralisation.


Avec la mise en oeuvre de sa Stratégie Nationale de Développement pour la période 2020-2030 (SND30), le Cameroun réaffirme sa détermination de poursuivre cette démarche pour maintenir le cap vers l’émergence à l’horizon 2035. A cet égard, et tenant compte des nécessaires ruptures imposées par les dynamiques multiples d’un monde essentiellement changeant et mouvant, cette stratégie repose sur une transformation structurelle volontariste du tissu productif national et le renforcement de la gouvernance locale pour faire des CTD de véritables pôles de croissance et de développement local susceptibles d’impulser durablement la diversification de l’économie.


S’appuyant sur une organisation spatiale maitrisée et un développement rationnel du territoire national à différents niveaux et à différentes échelles, il est question pour les pouvoirs publics de doter les territoires d’infrastructures et des capacités humaines à même de les rendre plus compétitifs et de créer les conditions d’une croissance solide, soutenue et inclusive, et corrélativement, la création massive d’emplois décents, afin de juguler le sous-emploi et le chômage.


A ce titre, renforcer l’attractivité des territoires pour un développement endogène maitrisé revient à considérer les territoires dans leurs multiples dimensions : politique, administrative, économique, identitaire, culturelle et opérationnelle. Cette approche holistique considère les territoires comme étant des supports d’action, pour produire plus, produire mieux et apporter davantage de la valeur ajoutée aux produits locaux, et la conserver sur place. Il s’agit de faire éclore un secteur privé productif dynamique, compétitif et utilisant de manière optimale les facteurs de production. Ce qui constitue un axe majeur du plan d’actions mis en oeuvre par le Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire (MINEPAT), en vue de renforcer la résilience de l’économie camerounaise.


La prise en compte du contenu local dans notre système productif est un procédé qui participe à mettre en valeur nos avantages comparatifs. Elle vise à poser les jalons d’une attractivité durable des territoires reposant sur une veille et une surveillance territoriale permanente. C’est dans cette perspective qu’un certain nombre d’outils de planification territoriale et d’organisation spatiale ont été élaborés depuis 2010 dont le Plan de Zonage du Territoire National, le Schéma National d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire (SNADDT) et les Schémas Régionaux d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire (SRADDT).


Il s’agit d’un positionnement dynamique de développement qui vise à mettre en oeuvre une politique de rattrapage territorial bimodale visant la réduction de la fracture centre /périphérie. Elle passe par : la mise en oeuvre des stratégies sectorielles d’équipement, d’infrastructures et de services publics, et l’appui à l’impulsion de dynamiques régionales et locales endogènes, centrées essentiellement sur l’efficience par la modernisation, l’accroissement de la productivité et l’amélioration de la compétitivité, l’inclusivité et la durabilité des initiatives locales. La loi du 16 décembre 2013 régissant les zones économiques en République du Cameroun participe constitue à cet égard un outil d’incitation et/ou de promotion de l’investissement, des exportations, de la compétitivité, de l’emploi, de la croissance économique et de l’aménagement du territoire.


Il est donc important de faire connaitre le Cameroun aux entreprises étrangères de la francophonie et d’ailleurs qui, de notoriété, ont un savoir-faire, une expérience et des procédés technologiques dans le processus de transformation pour soutenir les efforts de développement nationaux. Ce processus de transformation concerne tous les secteurs de notre économie et prioritairement les secteurs de l’agroalimentaire, de l’élevage, de l’énergie et des mines.


Au demeurant, la facture des importations au Cameroun des produits alimentaires a été multipliée par trois entre les périodes 2007 et 2022, représentant respectivement en moyenne plus du tiers du déficit commercial et 4% du PIB depuis 2013. Afin de faire face à cette situation, le Gouvernement a opté pour un policy - mix import/substitution, à travers l’utilisation optimale des moyens et facteurs de production locaux d’une part, et la promotion des exportations, d’autre part. A cet effet, le MINEPAT est favorable à l’implantation des investisseurs désireux de soutenir la mise en oeuvre de cette politique et les accompagne par des facilités multiformes.


Aussi, est-il important d’indiquer qu’avec l’entrée en vigueur effective de la Zone de Libre-Echange Continental Africaine (ZLECAF) depuis le 1er janvier 2021, à laquelle le Cameroun est partie prenante, un vaste marché potentiel de près de 1,3 milliard de consommateurs est désormais ouvert et accessible. Il s’agit d’une fenêtre offerte aux opérateurs économiques nationaux et internationaux. Le challenge majeur qui se pose est d’accompagner les CTD à prendre une part active à ce marché, et à tirer profit de ce marché continental. A ce titre, l’initiative « one village one product » ou encore les produits du terroir auprès des CTD devrait être redynamisée. Elle consiste à identifier et à promouvoir les produits culturels et touristiques du Cameroun à labéliser dans les différentes communes, et à élaborer des fiches signalétiques pour vendre le made in Cameroon tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. Cette idée pourrait servir de vecteur à cette initiative OVOP à l’échelle communale ou de l’intercommunalité des CTD d’une même zone agroécologique.


Le développement des territoires appelle également la construction d’un partenariat stratégique entre les collectivités territoriales. Cela passe par la promotion et le renforcement des instruments de coopération décentralisée dans les années à venir à l’effet de susciter davantage d’échanges d’expériences et de créer un environnement favorable à l’implication active d’un large éventail d’agences publiques et privées afin de résoudre les difficultés et contraintes rencontrées. Cela implique des actions de coopération non seulement avec les collectivités étrangères mais aussi avec les organisations internationales.


En vue de capitaliser cette approche, de mieux valoriser le territoire national, de transformer le potentiel local existant en opportunités nettes et tangibles, le Cameroun dispose d’un cadre incitatif propice à la mobilisation du secteur privé à saisir toutes les opportunités dans le secteur agroalimentaire et par des investissements massifs. Aussi, le MINEPAT sollicite-t-il des appuis multiformes de ses partenaires techniques et financiers à l’effet de contribuer au financement des initiatives privées visant à rendre attractifs les territoires camerounais.


Alamine Ousmane Mey


Ministre camerounais de l’économie, de la planification et de l’aménagement du territoire




MOT DU SPONSOR OFFICIEL


Depuis la création de la brasserie gabonaise SOBRAGA, en 1966, des acquisitions et des investissements ont accéléré le développement du groupe Castel en Afrique francophone. Au moment où vous lisez ce livre blanc, Castel Afrique regroupe plus de 80 usines de production, d’embouteillage et de distribution de boissons implantées dans 21 pays qui produisent plus de 73 millions d’hectolitres. Sa gestion inclusive et sa stratégie d’intégration et de diversification des gammes de produits participent à son ancrage local et à sa performance sur les marchés francophones. A elle seule, Boissons du Cameroun, filiale du groupe Castel au Cameroun, représente 3065 salariés permanents, 733 milliards de FCFA de chiffre d’affaires et plus de 100 références de boissons, selon nos statistiques de 2022.


C’est dire si nous croyons aux formidables potentialités de l’espace francophone en général et de l’Afrique en particulier. Et parce qu’il ne suffit pas d’y croire, notre groupe – entreprise citoyenne partout où elle se déploie – y a toujours soutenu le développement de l’art, du sport, de l’éducation, de la santé, et plus que jamais de l’entrepreneuriat. En décidant d’être partenaire du Centre africain de veille et d’intelligence économique (CAVIE) et partenaire officiel du Festival de l’intelligence économique francophone (FIEF), nous faisons un pari, un de plus, sur l’avenir de ce bel espace et sur la nécessité de produire des connaissances innovantes, croisées et utiles à sa compétitivité.


Notre souhait le plus ardent est que les contributions contenues dans ce livre blanc trouvent, dans les différents territoires francophones de notre planète, des acteurs prêts à les éprouver et à les appliquer afin que le beau potentiel qu’affiche l’espace francophone se transforme en une réalité compétitive pour les femmes et les hommes qui y vivent, y travaillent et y croient.


Stéphane Descazeaud


Directeur Général de Boissons du Cameroun




PREAMBULE


Après la première du 17 novembre 2022 à Djerba, en marge du XVIIIÈ Sommet des chefs d'Etats et de gouvernements des pays membres de l'OIF, le Centre africain de veille et d’intelligence économique (CAVIE) a entrepris de tenir la seconde édition du Festival de l'intelligence économique francophone (FIEF) le 02 novembre 2023 au Sofitel Mont Fébé, à Yaoundé, au Cameroun.


L’ouvrage que vous lisez en ce moment est le produit de cette édition organisée en prélude à la 44ème session de la Conférence ministérielle de la francophonie tenue dans la capitale camerounaise du 3 au 5 novembre 2023. Comme il est de tradition au FIEF, chaque édition donne lieu à la publication d'un livre blanc comprenant l'ensemble des contributions écrites.


A ce jour, le FIEF constitue l’unique point de rencontre annuel des experts et passionnés de l’intelligence économique et stratégique, issus de cinq continents et ayant en partage le français. Pour l’édition 2023, il s’agit des élus locaux, des décideurs économiques, des chercheurs, des opérationnels, ainsi que des éditeurs de livres et de logiciels dédiés à cette activité.


Dans une dynamique d’intelligence collective et d’excellence, les festivaliers ont croisé leurs cultures sectorielles, leurs lectures des différents contextes, leurs compréhensions des enjeux actuels et futurs du monde, leurs visions, leurs productions intellectuelles, leurs innovations technologiques et leurs carnets d’adresses en faveur de collectivités francophones plus compétitives.


Le slogan du FIEF est « Agir ensemble pour gagner ensemble » et sa deuxième édition a été placée sous le thème : « Doper la compétitivité des territoires francophones ». Cet ouvrage rend compte des constats, analyses et solutions produites par les experts de diverses origines, à cette occasion, ainsi que des recommandations émises au profit des acteurs publics et privés.


Le thème du FIEF2023 est une émanation du Programme Pro Collectivités Locales (PPCL) développé depuis 2020 par le CAVIE en vue de déboucher sur le Salon africain des partenariats d’affaires qualifiés (SAPAQ). Ce dernier constitue une plateforme permettant aux collectivités d’aller à la rencontre de potentiels partenaires sélectionnés grâce à la due diligence du CAVIE.


C’est ainsi qu’en tant qu’institution de référence en matière de formation et de certification des professionnels de l’intelligence stratégique en Afrique ; qu’en sa qualité d’acteur clé de l’audit et de l’implémentation de dispositifs de veille, d’intelligence économique et de due diligence en Afrique, le CAVIE s’est saisi de la question de la compétitivité des collectivités territoriales.


L’idée d’un FIEF consacré à la compétitivité des territoires puise donc sa raison d’être dans deux facteurs clés. Ce sont : le savoir-faire et la volonté manifeste du CAVIE de contribuer au renforcement des capacités des collectivités. Leurs terrains sont l’attractivité, l’influence, le montage et la promotion des projets de développement, suivant la quadruple approche ci-après.




	
La mise en forme de projets communaux : cette séquence implique, pour le CAVIE, de descendre dans les différentes communes partenaires ; d’identifier les principaux problèmes ; de transformer ces derniers en projets bancables aux standards internationaux et d’assurer leur appropriation par la collectivité concernée à travers la formation.


	
La sélection et la validation des investisseurs : cette séquence implique, pour le CAVIE - au regard des différents projets communaux mis en forme au cours de la séquence précédente –, d’identifier les investisseurs susceptibles de s’y intéresser ; et surtout de procéder à leur due diligence pour s’assurer de leurs éthique, capacités, pratiques et antécédents.


	
La formalisation et le suivi des partenariats : cette séquence implique, pour le CAVIE, de constituer un comité de pilotage qualitativement et quantitativement représentatif de l’ensemble des parties prenantes ; de mobiliser le sponsoring des acteurs intéressés ; d’introduire les projets auprès des investisseurs et d’assurer une mise en relation réussie.


	
La création d’une plateforme de rencontres : cette séquence implique, pour le CAVIE, d’assurer le suivi des partenariats qualifiés à la suite d’une plateforme qui apparaît opportunément comme la matérialisation de travaux réalisés en amont dans le but de parvenir à des résultats concrets et mesurables pour l’ensemble des parties intéressées pertinentes.





En provenance de tous les continents, les investisseurs privés et institutionnels nationaux et internationaux sont attendus à cette occasion pour échanger, signer et engager l’implémentation de leurs partenariats avec les Communes partenaires du Salon. Le concept a été imaginé pour être organisé de manière rotative dans les différents pays qui en font une demande motivée.


Avant d’accueillir leurs invités, les Communes partenaires veillent à embellir leur image numérique et physique pour accroître leur attractivité. Les problèmes de leurs territoires sont transformés en projets bancables aux standards internationaux. Les élus locaux concernés et leurs collaborateurs voient leurs capacités de négociation internationale renforcées par le CAVIE.


Légalisé le 03 août 2015 dans la capitale du Cameroun, le CAVIE est présent dans 38 pays dans le monde dont 4/5 en Afrique au 02 novembre 2023. Après Djerba2022 et Yaoundé2023, l’édition 2024 du FIEF est prévue à Paris. Ce sera en marge du XIXème Sommet des chefs d’Etats et de gouvernements des pays membres de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF).


Guy Gweth


Président du Centre africain de veille et d’intelligence économique CAVIE
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INTRODUCTION


Pour le Centre africain de veille et d’intelligence économique (CAVIE), l’intelligence territoriale est un outil d’aide à la décision des collectivités. Il vise précisément et concrètement la mise en application structurée des principes du renseignement légal, rapide et sécurisé dans le cadre d’une action publique destinée à la compétitivité d’un territoire donné.


Cette compétitivité territoriale repose à la fois sur la sécurité des entreprises, sur les performances du tissu industriel - lorsqu’il en existe sur le territoire -, sur la durabilité de l’économie et sur son capital d’influence. En clair, il s’agit d’attirer, retenir, développer, défendre et promouvoir durablement des acteurs pouvant contribuer à la compétitivité dudit territoire.


L’une des missions primordiales de l’intelligence territoriale est de creuser méthodiquement pour mettre en exergue les menaces et opportunités d’un territoire afin d’en doper la compétitivité. Cette mission relève d’une approche systémique qui implique de regarder le territoire comme un écosystème relationnel d’acteurs mettant en musique une action collective.


Une autre mission critique de l’intelligence territoriale consiste à identifier et à décrypter rapidement, mais rigoureusement et durablement, les différents leviers d’une action territoriale dans un contexte concurrentiel, hostile et/ou incertain. Cette mission implique une mise en réseau des connaissances et des acteurs essentiels à la production d’une action collective compétitive.


Devant l’exposition accrue des acteurs socio-économiques aux technologies de l’information et de la communication, l’enjeu sous-jacent est la maîtrise et l’optimisation de divers flux d’informations. Cette maîtrise est le produit d’une démarche structurée de renseignement légal visant à créer ou contribuer à générer des richesses au sein d’une collectivité territoriale donnée.


Cet enjeu est diversement traité par les acteurs de l’intelligence économique et territoriale dans l’espace francophone. D’ailleurs ce point voit cohabiter deux écoles de pensée diamétralement opposées sur le cycle de collecte, de maîtrise, de diffusion et de protection de l’information stratégique au niveau territorial, sujet sensible – s’il en est - en matière de renseignement.


Il y a, d’une part, la mise en synergie d’acteurs multi-spécialistes ayant en partage des valeurs pouvant dépasser celles de la francophonie stricto sensu et opérant librement. Il y a, d’autre part, une démarche pouvant entrainer une compétition, voire une opposition, souvent frontale, parfois brutale, de bonne foi ou non, entre différents acteurs économiques sur un territoire donné.


Il est à noter qu’ici, le territoire est regardé dans sa dimension symbolique, adossé à des frontières passerelles. Autrement dit, une communauté linguistique et culturelle où s’exerce le commerce du donner et du recevoir cher au président Senghor. Ce commerce est dopé par la montée en puissance des technologies de l’information et de la communication.


Outre l’interview exclusive de Claude Revel, Déléguée interministérielle à l’intelligence économique en France (de 2013 à 2015), qui sort du cadre classique de nos contributions ; en plus du résumé des recommandations de tous nos contributeurs et des pages de découverte de nos partenaires ; ce livre blanc compte cinq parties correspondant aux panels du FIEF2023.


La première partie « Comprendre les enjeux de l’intelligence territoriale francophone » met en évidence et explicite les principaux défis qui s’imposent à la compétitivité des territoires de cette communauté. Au-delà de l’analyse des causes, des conséquences et des responsables de chaque problème identifié, les contributeurs y proposent des solutions concrètes.


La deuxième partie « Attirer les investisseurs publics et privés sur les territoires francophones » traite de l’attractivité sous le prisme offensif de l’intelligence économique africaine. Loin du discours parfois fade et inadapté de certaines agences de promotion, elle propose des méthodes et outils permettant d’attirer leurs cibles dans un environnement ultra concurrentiel.


La troisième partie « Retenir et développer l’investissement sur les territoires francophones » propose des mécanismes innovants. Ces derniers permettent de donner davantage de sens aux acteurs qui font confiance à nos marchés pour s’y implanter avec un minimum d’assurance, s’y déployer avec de sérieux gages de succès et prospérer au-delà de l’espace francophone.


La quatrième partie « Défendre et promouvoir les territoires francophones » permet de replacer nos marchés dans leur contexte - naturel, mais trop souvent oublié - de terrain d’affrontement ; plus brutalement de guerre économique. Elle donne les clés pour construire et réussir, dans un même mouvement, une double approche offensive et défensive.


La cinquième partie « Mettre en lumière les modèles de compétitivité francophones qui marchent » rompt avec une habitude solidement ancrée au sein de la communauté : la critique négative. Elle nous encourage à regarder près de nous, à identifier, à déchiffrer pour comprendre et à puiser l’inspiration chez les meilleurs d’entre-nous en vue de l’adapter à notre réalité.


Puisse ce livre blanc être un guide au service de la compétitivité des territoires francophones. Puisse-t-il aider les élus locaux à faire de leurs collectivités de vrais moteurs de développement. Puisse-t-il aussi permettre de faire le bilan de notre action en 2024, au moment d’organiser la troisième édition du FIEF en marge du XIXème Sommet des chefs d’Etats et de gouvernements de l’OIF.
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